
  

 

TERMES DE REFERENCE 

        

Consultant (e) national (e) pour le développement d'une stratégie de renforcement 
du corps de travail des services sociaux au Burundi l’Education) 

 

MODALITÉ DE CONTRAT Consultance individuelle 
 

DUREE DU CONTRAT 12 mois 
 

 
Objet de la mission 

La Convention Internationale relative aux droits de l'enfant (CDE) est le socle juridique international qui garantit à 
chaque enfant le droit d'être protégé contre toutes les formes de violence, de maltraitance, de négligence et 
d'exploitation. Pour atteindre les cibles des ODD en matière de protection de l'enfant et garantir que « personne 
ne soit laissé de côté », les résultats de l’impact 3 et 4 du Plan stratégique de l'UNICEF 2026-2029 visent « 100 
millions d’enfants en moins dans la pauvreté multidimensionnelle » et « 350 millions d’enfants protégés contre la 
violence » d’ici 2029. 

Conformément à la CDE, les pays ont l’obligation de prendre des mesures pour garantir que les enfants soient 
protégés et pris en charge par un personnel qualifié. Le corps de travail des services sociaux joue un rôle central 
dans le soutien aux enfants et à leurs familles. Cet effectif est composé d'une grande diversité de professionnels 
aux rôles et fonctions variés, mais qui partagent tous un objectif commun : protéger, soutenir, promouvoir et 
autonomiser les personnes vulnérables.  

Le corps de travail des services sociaux constitue souvent la première ligne d'intervention pour les enfants et les 
familles, et le soutien ainsi que les services qu'ils proposent peuvent littéralement transformer des vies. Des 
professionnels qualifiés en travail social sont essentiels pour coordonner les efforts et les ressources ainsi que 
pour garantir des réponses adaptées aux besoins des plus vulnérables. 

Investir dans ces professionnels garantit un retour sur investissement élevé pour la protection de l'enfant. À 
l'inverse, le manque d'investissement dans les effectifs des services sociaux compromettra tous les autres efforts 
visant à renforcer durablement le système de protection de l'enfant. Cela impacte directement i) l'application et 
la mise en œuvre des lois et des politiques, ii) l'opérationnalité et l'efficacité des systèmes de gestion de cas de 
protection de l’enfant, et iii) la prestation de services à l’endroit des communautés. 

L’évaluation de l'UNICEF sur le renforcement des systèmes de protection de l'enfance (réalisée en 2018) a 
démontré que les investissements consacrés au renforcement des effectifs des services sociaux augmentent 
considérablement le potentiel de fonctionnalité du système de protection de l’enfant. Cette évaluation souligne 
une corrélation directe : un système n'est "fonctionnel" que si les personnes qui l'animent ont les capacités d'agir. 
Sans un personnel qualifié, formé et soutenu, les rouages du système (les lois, les stratégies, les protocoles) restent 
statiques. 

Une récente analyse du corps de travail des services sociaux au Burundi, commanditée par l’UNICEF et en cours 
de finalisation, a relevé que ce corps de travail opère dans un environnement marqué par des défis structurels 
majeurs. Ces obstacles résident principalement dans : a) l’absence de cadre normatif, b) des dispositifs de 
formation et de certification inadéquats, c) le manque de normes professionnelles et de codes de déontologie, d) 
l’allocation de ressources insuffisantes, e) des rôles et responsabilités mal définis et des politiques de ressources 
humaines inefficientes, f) un ratio de travailleurs sociaux par enfant insuffisants, et g) des limites d’opportunités 
de montée en compétences et d'enrichissement de carrière.  

LIEU D’AFFECTATION Burundi, Bujumbura (télétravail) 



  

 

Pour répondre à ces enjeux, il est impératif de doter le pays d'une stratégie nationale de renforcement du corps 
de travail des services sociaux, visant à professionnaliser, structurer et renforcer ce corps de travail. Ladite 
stratégie devrait s’articuler autour d'interventions prioritaires et cohérentes, visant à formaliser la profession et 
renforcer durablement le travail social au Burundi .     

Champ d’application 
 
L'objectif général de cette consultation est de concevoir une stratégie nationale de renforcement du corps de travail 
des services sociaux, accompagnée d'un plan d'action budgétisé. La stratégie s'articule autour des axes fondamentaux 
suivants :  
 

➢ Normalisation académique : Établir un cadre réglementaire régissant les curricula de formation, les 
processus d'accréditation ainsi que les dispositifs d'octroi de licence en travail social.  

 

➢ Professionnalisation et mise aux normes du travail social : Établir un référentiel métier intégrant :  

- Les modalités de recrutement,  

- Les compétences et aptitudes requises pour le poste,  

- La composition du personnel des services sociaux,  

- L'étendue de la main-d'œuvre (catégories, rôles et nombres requis, y compris les ratios cibles de 
travailleurs sociaux  par rapport à la population vulnérable au Burundi, par province), 

- Les statuts, missions et les attributions respectives des travailleurs sociaux professionnels et des para-
professionnels, ainsi que des intervenants sociaux (autres corps de métiers œuvrant dans le secteur de 
l’intervention sociale tels que les éducateurs, les psychologues et les bénévoles communautaires),  

- Les trajectoires de promotion et les plans de développement de carrière. 

- Le paquet minimum d’outils et matériels à mettre à la disposition des professionnels en travail social. 

➢ Intégrité et déontologie : Formaliser un cadre éthique et déontologique du travail social garantissant la 
qualité, la redevabilité et le respect des principes du travail social. 

➢ Soutien technique et accompagnement : Définir des mécanismes de supervision clinique et d'encadrement 
technique pour assurer la qualité des interventions, le soutien et le bien-être du personnel. 

 
Cette stratégie devra être accompagnée d’un plan d'action opérationnel et budgétisé qui détaille les activités 
prioritaires nécessaires à la mise en œuvre de la stratégie. Il précise le calendrier d’exécution et définit les 
responsabilités de chaque partie prenante et les ressources requises. Le plan d’action devra inclure un cadre de 
résultats permettant de mesurer les progrès accomplis en matière de renforcement du corps de travail des services 
sociaux au Burundi. 
Le consultant national travaillera à Bujumbura sous le lead d’un consultant international dont le recrutement est 
actuellement en cours. 

 

Tâches principales Livrables/Produits attendus Calendrier/Échéances 

Mission 1 : Elaboration d’un 

rapport initial définissant la 

méthodologie et le calendrier 

final validé.  

Livrable 1 : Rapport initial  07/10/2026  



  

 

Mission 2 : Développement 

d’un cadre de normalisation 

académique incluant curricula, 

processus d'accréditation et 

dispositif de licence.  

Livrable 2 : Cadre de 

normalisation académique du 

travail social finalisé et adopté 

techniquement  

30/11/2026  

Mission 3 : Elaboration d’un 
cadre d’institutionnalisation du 
corps des travailleurs sociaux 
intégrant :  
• Les modalités de recrutement 
t compétences requises ;  
• La planification du 
déploiement à travers le 
territoire national du Burundi ;  
• Clarification des rôles et 
des responsabilités ;  
• Plans de carrière et 
perspectives de promotion.  
 

Livrable 3 : Référentiel métier 

des travailleurs sociaux 

professionnels et para-

professionnels finalisé et 

adopté techniquement  

31/01/2027  

Mission 4 : Elaboration des 

principes moraux et des règles 

de conduite professionnelle.  

Livrable 4 : Code d'Éthique et de 

Déontologie du travail social 

finalisé et validé.  

31/03/2027  

Mission 5 : Elaboration d’un 
cadre de Soutien, 
d’accompagnement, de 
coaching et d'appui technique 
aux travailleurs sociaux.  

Livrable 5 : Un dispositif de 

supervision et 

d’accompagnement technique 

des travailleurs sociaux soumis 

et validé  

30/04/2027  

Mission 6 : Elaboration d’une 

feuille de route détaillée avec 

activités, timing, responsabilités 

et coûts de mise en oeuvre.  

Livrable 6 : Plan d'action 

opérationnel budgétisé est 

produit et validé.  

30/06/2027  

Mission 7 : Intégration des 

feedbacks des parties prenantes 

et rédaction de la version finale 

de la stratégie intégrant tous les 

piliers techniques après atelier 

de validation.  

Livrable 7 : Document de 
stratégie nationale consolidé et 
validé  

15/08/2027  

 

Modalités de paiement : 
Le paiement sera effectué sur la base de la soumission et de l’acceptation des livrables. L’UNICEF se réserve le 
droit de suspendre tout paiement dans le cas où les livrables soumis ne répondraient pas aux standards de qualité 



  

 

requis ou en cas de retard dans leur soumission imputable au/à la consultant(e). 
 
Notes importantes : 

• Les personnes engagées dans le cadre d’un contrat de consultance ou d’une prestation individuelle ne sont 
pas considérées comme des « membres du personnel » au sens du Statut et du Règlement du personnel 
des Nations Unies ainsi que des politiques et procédures de l’UNICEF. À ce titre, elles ne bénéficient pas des 
avantages prévus pour le personnel (notamment les congés et la couverture d’assurance médicale). Les 
conditions de service applicables sont régies par les dispositions de leur contrat ainsi que par les Conditions 
Générales applicables aux contrats de consultants et prestataires individuels. Les consultants et prestataires 
individuels sont responsables de la détermination et du paiement de leurs obligations fiscales et taxes 
éventuelles, conformément aux lois locales ou autres législations applicables.  

• Le/la candidat(e) retenu(e) est seul(e) responsable de s’assurer que l’assurance maladie (et le visa, le cas 
échéant) nécessaires à l’exécution des prestations restent valides pendant toute la durée du contrat. Les 
candidat(e)s sélectionné(e)s doivent également fournir une preuve de vaccination complète contre le SARS-
CoV-2 (COVID-19) avec un vaccin approuvé par l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), condition 
préalable à la prise de fonction. Cette exigence ne s’applique pas aux consultants travaillant entièrement à 
distance, qui ne sont pas appelés à travailler ou à se rendre dans les locaux de l’UNICEF, sur les sites de mise 
en œuvre des programmes, ni à interagir directement avec les communautés ou à effectuer des 
déplacements dans le cadre de leur mission.  

• L’UNICEF met en place des aménagements raisonnables pour les consultants en situation de handicap. 
Ceux-ci peuvent inclure, par exemple, des logiciels accessibles, une assistance pour les déplacements en 
mission ou un accompagnement personnalisé. Les candidat(e)s sont encouragé(e)s à signaler toute 
situation de handicap lors de leur candidature afin de permettre la mise en place des mesures d’adaptation 
nécessaires pendant le processus de sélection et durant l’exécution de la mission.  

 
       QUALIFICATIONS / CONNAISSANCES SPÉCIALISÉES / EXPÉRIENCE / COMPÉTENCES 
(TECHNIQUES/FONCTIONNELLES) / COMPÉTENCES LINGUISTIQUES REQUISES POUR LA MISSION 

 
FORMATION ACADEMIQUE :  

- Un diplôme minimum de Master en travail social, sciences humaines, sciences sociales, politiques 
publiques ou équivalent 

 
EXPERIENCE PROFESSIONNELLE:  

- Expérience de 5 ans minimum dans le domaine du travail social et/ou de la réforme des services Publics 
- Avoir une expérience à un niveau senior en travail social notamment en lien avec le secteur de la 

protection de l’enfant et/ou la protection sociale.  
- Expérience confirmée dans l'élaboration de documents stratégiques nationaux. 
- Excellente connaissance du contexte de la protection sociale et/ ou protection de l’enfant au Burundi. 
- Aisance confirmée dans la préparation et la facilitation de réunions de coordination ou d'ateliers 

techniques. 
- Excellentes capacités d'analyse, de synthèse et de rédaction de rapports et de documents stratégiques 

de haute qualité. 

EXIGENCES LINGUISTIQUES:  

- Maîtrise de la langue française et du Kirundi. 
 
ATOUTS SOUHAITES 

- Incarner les valeurs fondamentales et les standards éthiques des Nations Unies dans l'exercice de ses 
fonctions. 



  

 

- Respecter le chronogramme de la consultance et les échéances convenues pour chaque livrable. 
- Faire preuve de résilience et d'adaptabilité face aux éventuels délais de réponse des acteurs et 

partenaires de terrain. 
- Manifester un esprit d'initiative, proposer des solutions et faciliter activement la mise en relation avec 

toutes parties prenantes. 
- Capacité démontrée à travailler en synergie au sein d'une équipe tout en sachant mener des tâches de 

manière indépendante et proactive. 
 
PROPOSITION TECHNIQUE 

- De 10 pages maximum décrivant le contexte de la mission et les résultats attendus, les objectifs, la 
méthodologie et la démarche adoptée, les modalités de travail, le plan d’activités par rapport aux 
différents livrables attendus avec un chronogramme indicatif précisant les missions et déplacements 
proposés sur le terrain et les dates de remise des livrables 

 
 
 
 
 
 
 
 
 


